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        Conseil Municipal

           Séance du 19 Janvier  2015 à 20H00
Le quorum étant atteint, le Maire ouvre la séance à 9H00.
Etaient présents : Mmes BARNAY, BOULEZ, DECHAUME, PERRIER, LEONI, LIPPENS et MARTIN, Messieurs BRIET,  JOLY, LACROIX, LAMOUR PISSELOUP, et TESTARD.
Etaient absents : Mmes RODES et PERRODIN
Le conseil a choisi pour secrétaire de séance : Madame PERRIER Martine
POUVOIRS : de M. PERRODIN à M. TESTARD
Approbation du dernier compte-rendu de séance
DELIBERATIONS PRISES EN SEANCE
1/  DM écritures de stocks Lotissement La Bussière
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré à l’unanimité , décide de procéder au vote de crédits  supplémentaires suivants sur le budget de l’exercice.


	Chap.
	Compte
	OpER.
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	042
	7133
	ONA
	
	Variation des encours de production de biens
	107496.72

	70
	7015
	
	
	Ventes de terrains aménagés
	-107496.72

	040
	168741
	ONA
	
	Communes membres du GFP
	107496.72



	Chap.
	Compte
	OpER.
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	040
	3355
	ONA
	
	Travaux
	107496.72

	
	
	
	
	
	


2/ Prise en charge eau : servitude au lotissement le Clos des Trois Chênes
Le Maire expose au conseil municipal l’acte de vente entre les consorts DESVIGNES et la Commune pour la réalisation du Lotissement du Clos des Trois Chênes établi le 5 mai 2011 puis la convention  établie en 2014 précisant des conditions particulières liées à la fourniture d’eau à l’exploitation de Bourdeau.

L’exploitation de Bourdeau bénéficiait de l’eau provenant des sources dudit terrain acheté. De ce fait les propriétaires avaient demandé une clause particulière dans l’acte de vente pour que la Commune s’engage à fournir l’eau gratuitement à l’exploitant pour le cas où l’eau viendrait à manquer suite aux constructions des habitations. Il a été constaté le manquement d’eau desservant l’exploitation depuis mi-septembre 2014 et obligation a été faite à la commune de fournir l’eau du réseau communal. 

Il en ressort que la part de sur-consommation liée à ce manquement d’eau des sources s’élève à 208 m3 .

Après avoir exposé toutes les conditions, le conseil municipal accepte  à l’unanimité cette prise en charge.

3/ Participation au SINETA et Bassin Versant du Mesvrin
Un contrat territorial Arroux Mesvrin Drée est proposé par le Syndicat d’Aménagement du Mesvrin et le SINETA. Un diagnostic des principaux enjeux liés à la restauration et la préservation des rivières et milieux aquatiques  sur le bassin versant du Mesvrin a été établi avec un programme d’actions et d’accompagnements pour notre territoire moyennant une participation financière des communes.
Le conseil municipal , à l’unanimité :

-est d’accord sur le principe de prendre des dispositions dans un soucis de protection de l’environnement mais propose d’autres solutions d’aménagement des berges plus adaptées aux spécificités  et aux moyens de la commune. 

-refuse la participation demandée et souhaite une révision de la cotisation de la commune.

4/ Convention avec l’Association Vol Libre 
L’association «  le Creusot Vol libre »  a demandé de pouvoir  utiliser un terrain de la commune aux fins de la pratique de vol libre, pour l’atterrissage des vols partant de la Certenue.
Le terrain concerné est celui dit «  du Champ des Planches » et relève désormais de la CCGAM gestionnaire des activités économiques de cette zone. Après contact pris auprès d’un représentant de la CCGAM local, il a été convenu qu’une convention d’occupation de  ce terrain pouvait être signée pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction et à titre gratuit. Accord à l’unanimité du conseil muicipal.
5/ RODP Télécom 2014
Le Conseil municipal, conformément au décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 doit fixer le montant des redevances à percevoir auprès des opérateurs au titre de l’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunications

Le Maire rappelle par ailleurs, que la commune a décidé d’adhérer au principe de mutualisation d’une somme équivalente au produit de la RODP télécom, instauré par le SYDESL, et destiné au financement des travaux d’enfouissement des réseaux de télécommunication par délibération en date du 06 juin 2008.

Il convient de renouveler cette délégation.

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu

Vu le code des postes et communications électroniques et notamment ses articles L45-1 à L47 et R20-51 à R20-54

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur le domaine public

et après en avoir délibéré décide à l’unanimité:

-de fixer la redevance d’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunication, aux montants « plafonds » fixés par décret du 27 décembre 2005, actualisés pour 2014 aux montants suivants :

	
	Artères

 (en € /km)
	Installations radio électriques
	autres installations (cabine téléphonique, sous répartiteur en €/km²

	Domaine  public routier communal
	40.40 pour le souterrain

53.87 pour l’aérien 
	selon permission de voirie
	26.94

	non routier
	1346.78 souterrain et aérien
	selon permission de voirie
	875.41


6/ SYDESL : éclairage public à renouveler
Le Maire expose au conseil municipal le projet soumis par le SYDESL concernant le remplacement des équipements d’éclairage public  vétustes. Le montant estimatif de l’opération est de 12600 euros HT et la participation du SYDESL serait de 6300 euros HT ( 50%) . Le reste à la charge de la commune serait de 50% également.

Le conseil municipal après avoir examiné le projet  décide, à l’unanimité : d’ajourner ces travaux en raison de plusieurs projets importants à réaliser et d’examiner à nouveau ce dossier dès que le budget sera établi ou en cours d’année si un projet venait à être annulé.

7/ Entretiens professionnels
Le Maire, rappelle à l’assemblée qu’il est désormais possible, en application de l’article 76-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n° 2010-716 du 29 juin 2010, d’instaurer la pratique de l’entretien professionnel annuel suivi d’un compte-rendu, en lieu et place de la notation.

La mise en place des entretiens professionnels et la détermination des cadres d’emplois concernés ainsi que les critères qui seront utilisés pour l’évaluation des agents concernés sont subordonnées à une délibération.
Le Conseil, après exposé du Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide que l’entretien professionnel est mis en place à partir de 2015 ( bilan 2014)  en lieu et place de la notation. Cet entretien professionnel sera appliqué à l’ensemble des fonctionnaires normalement soumis, par leur statut, à la notation.
INFORMATIONS DIVERSES DONNEES EN SEANCE 
1/ Point sur l’avancement du projet Maison des Associations : tous les lots sont attribués mais une entreprise conteste une décision d’attribution sur un lot. Le tribunal administratif de Dijon va statuer prochainement.
2/ Projet Maison Lameloise : avancement dans la réflexion menée par le conseil municipal ( action au niveau du commerce de proximité) et discussions menées avec les personnes concernées.

D’autre part, des estimations foncières sont en cours pour d’éventuelles acquisitions Rue Le Pelletier.

3/ Chemins ruraux : plusieurs chemins sont endommagés par le passage de véhicules motorisés de tout genre et des réclamations ont été reçues. Une réflexion va être menée pour que les dégâts occasionnés soient réparés ;

4/ Elections départementales : elles auront lieu les 22 et 29 mars 2015.

5/ Voisins vigilants : Réunion à préparer avec la Gendarmerie.
L’ordre du jour étant épuisé, le Maire lève la séance à 23H45.

 Le Conseil Municipal donne acte au Maire pour diverses communications prises en séance.
 Vu par Nous, Jean PISSELOUP, Maire de la Commune de ST SYMPHORIEN DE MARMAGNE, pour être affiché le 24.01.2015 à la porte de la Mairie, conformément aux prescriptions de l’Article 56 de la loi du 5 août 1844.                      

  Fait à St-Symphorien de Marmagne le 23.01.2015









  







  Le Maire, 








                                                 J. PISSELOUP
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